
OMC : rendez-vous politique des Etats-Unis, de l’Union européenne et du Brésil

Réunis le 1er avril à Rio de Janeiro, Brésil, les Etats-Unis, l’Union européenne et le Brésil ont tenté de 
donner une impulsion décisive au cycle de négociations commerciales de Doha pour respecter les 
échéances fixées à Hong Kong lors de la 6ème conférence ministérielle de l’OMC. Il s’agissait, non 
pas de décider de mesures concrètes, mais d’établir « comment, politiquement, se présentent les 
choses pour chacun des trois », selon Pascal Lamy, le directeur général de l’OMC, qui a participé 
aux discussions. Le consensus devrait être établi entre une nouvelle ouverture du marché agricole 
européen, une réduction sensible des soutiens internes agricoles américains, et une offre 
conséquente d’ouverture des marchés industriels du Brésil (et des grand pays en développement). 
Les trois principales puissances des négociations commerciales multilatérales doivent préciser les 
niveaux d’engagement de chacun. Elles ont estimé que cette rencontre a « été positive » (Celso 
Amorim, Brésil) en leur permettant d’être « plus près les uns des autres » (Robert Portman, Etats-
Unis) et qu’elle laisse envisager « une possibilité d’arriver à un accord d’ici à la fin avril » (Peter 
Mandelson, Union européenne).

Coton : le sous-comité de l’OMC poursuit ses travaux

Lors d’un sous-comité coton, qui s’est tenu le 27 mars à Genève, les délégations ont discuté de façon 
approfondie de la récente proposition du C4 (Bénin, Burkina Faso, Mali, Tchad), émise lors de la 
précédente réunion du sous-comité. Sur la base de l’accord de Hong Kong et afin de traiter la 
question coton de « manière ambitieuse, rapide et spécifique », le C4 a proposé que la baisse des 
subventions cotonnières soit trois fois plus importante et s’inscrive dans un délai qui corresponde au 
tiers de celui des subventions agricoles. Si la proposition africaine est assez largement soutenue 
parmi les membres de l’OMC (notamment Groupe africain, Union européenne, Brésil), les Etats-Unis, 
qui sont particulièrement concernés par ce dossier, campent sur leur position : le traitement du cas 
coton sera discuté lorsque les modalités agricoles seront définies.

Les pays ACP rappellent leurs attentes des accords commerciaux multi et bilatéraux

A l’occasion d’un point presse le 29 mars à Bruxelles, Frederico Alberto Cuello Camillo, le président 
du Comité des ambassadeurs des Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), a rappelé que
la question du développement « doit être au centre des discussions relatives aux Accords de 
partenariat économique (APE) » en cours de négociation entre l’Union européenne et les différentes 
régions ACP. La question de la diminution des recettes douanières, dans le cadre de l’ouverture des 
marchés recherchée par les APE, et de la mise en place d’autre formes d’imposition (par exemple la 
taxe sur la valeur ajoutée) est particulièrement préoccupante selon le représentant des ACP. Le 
développement devrait être également au cœur des négociations commerciales du cycle de l’OMC 
de Doha. Mais, les ACP, qui jugent « modestes » les résultats de la conférence de Hong Kong, 
craignent que les « promesses du cycle de Doha en matière de développement pourraient ne pas 
être tenues, étant donné que les pays développés et les pays en développement plus avancés ont 
continué à se livrer à des marchandages au détriment des intérêts et des préoccupations des ACP et 
d’autres pays en développement ».

Sécurité alimentaire : les Nations-Unies lancent un appel de fonds pour le Sahel

Le 28 mars, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations-Unies (OCHA) a 
lancé un appel de fonds de 92 millions de dollars pour mettre en œuvre un ensemble de projets 
élaborés par les organisations spécialisées des Nations-Unies visant à faciliter le passage de la 
période de soudure au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie et au Niger. La crise connue par les 
pays du Sahel en 2004-2005 (poches de sécheresse, invasion acridienne) a, selon les Nations-



Unies, fortement fragilisé certaines zones de la région.


